


CAS PRATIQUES DE CONTENTIEUX FISCAL

Cas n°1 :
[bookmark: _GoBack]M. DUPUIS-ROUDEL a fait sa déclaration de revenus, puis 2 ans plus tard, il fait l’objet d’une procédure de redressement des services fiscaux car il avait omis de déclarer une partie de ses revenus. Il doit payer 15 000€ de droits + 3 500€ de pénalités. Il vient vous voir pour avoir un conseil car il souhaiterait entamer une procédure non contentieuse. Quelles options lui proposez-vous, sachant qu’il est de bonne foi et gagne plutôt bien sa vie ?

Cas n°2 :
Un contentieux oppose Mme DELAPORTE et les services fiscaux concernant ses déclarations de revenus des années 2018 et 2019, en effet elle a déduit des frais professionnels que l’administration a contestés au cours d’une procédure de contrôle sur pièces ayant donné lieu à une demande de justificatifs. Après une rectification, un supplément d’impôt a été mis à sa charge par l’administration. Mme DELAPORTE a donc décidé de saisir le tribunal administratif de Montpellier pour contester la procédure au motif qu’initialement, l’administration lui a demandé des renseignements informels en application de l’article L. 10 du LPF en la menaçant d’une taxation d’office. Par ailleurs, les services fiscaux ont perdu les justificatifs originaux qui lui avaient été envoyés par la plaignante qui prétend qu’en raison de cette perte de documents par l’administration, elle n’a pas été mise à même de faire valoir ses droits puisqu’elle n’était plus en possession de ces pièces. Mme DELAPORTE qui semble avoir des connaissances puisqu’elle est Licenciée en Droit, demande la décharge de ses suppléments d’imposition et vous demande si la jurisprudence du Conseil d’État du 16 avril 2012, MEYER, Req. n° 320912 ne lui est pas applicable ? Cette jurisprudence dit que si le contribuable a été privé d’une garantie des droits de la défense, toute la procédure est entachée d’une irrégularité substantielle qui porte gravement atteinte à la légalité fiscale.






Article L10 du LPF
L'administration des impôts contrôle les déclarations ainsi que les actes utilisés pour l'établissement des impôts, droits, taxes et redevances.
Elle contrôle, également les documents déposés en vue d'obtenir des déductions, restitutions ou remboursements, ou d'acquitter tout ou partie d'une imposition au moyen d'une créance sur l'Etat.
A cette fin, elle peut demander aux contribuables tous renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs aux déclarations souscrites ou aux actes déposés.
Avant l'engagement d'une des vérifications prévues aux articles L. 12 et L. 13, l'administration des impôts remet au contribuable la charte des droits et obligations du contribuable vérifié ; les dispositions contenues dans la charte sont opposables à l'administration.


Cas n°3
La Société Radingue est spécialisée dans la livraison de repas à domicile sur le territoire de la Métropole de Montpellier. Elle est prospère et son chiffre d’affaires n’arrête pas d’augmenter. Pourtant les impôts que paye la société n’augmentent pas et les services fiscaux décident de demander des justifications au gestionnaire pour comprendre ce qui se passe. La société Radingue est redressée et doit payer un supplément d’impôts (TVA et IS) d’un total de 35 000€ (principal) et 2 500€ de pénalités. Un avis de mise en recouvrement est envoyé à la Société Radingue qui souhaite contester au contentieux cette procédure. Comment doit-elle s’y prendre ? le gestionnaire qui ne veut pas trop payer d’honoraires, vous consulte gratuitement pour des conseils sommaires. Que lui conseillez-vous ? Sans entrer dans le détail puisque c’est une consultation entièrement gratuite.

Cas n°4 
Chloé Midinette est locataire d’un appartement vide et n’a jamais payé sa taxe locale d’habitation. Elle espère que cet impôt soit vite supprimé pour que sa dette fiscale soit effacée de manière définitive. Elle a reçu son avis d’imposition en octobre 2019 mais a fait la morte comme les autres années. Les services fiscaux lui envoient une demande de renseignement le 20 mars 2020 pour savoir si elle habite toujours à cette adresse. Quel sera le délai de reprise de l’administration au titre de cette taxe ? Si elle fait un recours contentieux, devant quel juge devra-t-elle se rendre ? si elle est condamnée en première instance, aura-t-elle la possibilité de faire un recours pour contester le jugement du tribunal administratif ? 

CAS PRATIQUES DE CONTENTIEUX FISCAL

M. DUPLI-ROUDEL it 2 détration d revenus, s 2 sns pus 1, it
Vobetdune procédure de redressement dossenice iscau car | vl omis
o diclre un parsdese even 1 o payer 15 00DE da ot 3 5006
e plnis. it vous v pout sl un consel car  sounaera enamer
une rocédice o contentiese. Quelles opions I proposervous, sochant
st de b fo e gagne e e savi

Un conteieo oppese ime DELAPORTE et s sevices scau concemant s
carations d revenu des s 2015 ot 205, an et s 3 abcat s
s profssonnel ue Padiitrtion s contestés au coursd une prockdure.
e contrbleSu pces yantdonnd b  une emands da kst Apes
une recucaion, wn supplement dimpbt 3 16 i 3 52 charke par
Fadminitraton. Mme DELAPORTE o done décidé de sl e trbunsl
adninstat_de_aripsier pow conesier s procédure 1 motl
‘Qintslement, Tdminstaton i  demands de ensegnements nformel
e splction de Fartic L 10 du LPF &1 1 mensgant uns tmaton offce.
P alleurs, s senices fscaox ont perd les sticats originaus aul 1
vsent 61 envoyés par 3 llgnante ui prétend u'en rason e ctt pete
e documents ar Tadminsation, lle ' pas 2 mis s méme de e vl
S s sl i s o possesion d cos . Mime DELAPORTE
ulsemble svor des comnasances i elle st cenlds e Dol demande.
s dicharge de ses Supplaments €imposiion et vous demance 1 I
Jnsprudence du Consel d Etat s 16 il 2012, MEYE, Reg. ' 320912 e
st pa aplicble 7 et uprcdence 6t aus s e conrbusbe  é prié
Sune garanie de drots d 1 dfens,touts I prockcure st enachée 'une.
gl substaiele i port ravementsieinte 1 gate e



